
l’interview accordée à un 

utilisateur de données 

statistiques, occasion de 

recueillir son regard cri-

tique sur la production, la 

diffusion et l’utilisation 

des données statistiques 

et aider le SSN à mieux 

répondre aux besoins des 

utilisateurs.  

 

Ce numéro vous présente 

l’interview que nous a 

accordée Monsieur Alas-

sane DIALLO, Responsable 

des Relations publiques 

avec l’Administration et 

Plaidoyer à l’Agence pour 

la Promotion des Investis-

sements (API) que nous 

remercions.  

 

Chers lecteurs, l’INSTAT 

compte sur vos critiques 

et suggestions pour amé-

liorer les futurs numéros. 

Le quatrième trimestre de 

l’année 2017 a été carac-

térisé essentiellement par 

l’organisation de la Jour-

née Africaine de la Statis-

tique (JAS2017) à l’hôtel 

MAEVA PALACE le 18 No-

vembre 2017. 

 

L’INSTAT a le plaisir de 

mettre à votre disposition  

le numéro 19 du « KHI-

DEUX » qui entend don-

ner, dans un format assez 

concentré, des informa-

tions sur les activités ma-

jeures réalisées par le 

Système Statistique Natio-

nal (SSN) au cours du der-

nier trimestre 2017.  

A cette fonction de diffu-

sion des activités statis-

tiques, nous avons choisi 

d’ajouter comme d’habi-

tude deux rubriques plus 

spécifiques.  

La première intitulée 

« Dossier du trimestre »  

se propose d’attirer l’at-

tention sur une probléma-

tique économique, sociale 

ou culturelle ressortie des 

travaux réalisés par le SSN 

afin de contribuer à l’amé-

lioration des résultats des 

politiques publiques.  

 

Ce numéro traite du 

thème « Enquête Natio-

nale sur la Science, Tech-

nologie et Innovation 

2016 »  

La seconde rubrique, inti-

tulée « Les utilisateurs et 

nous », permet de recueil-

lir les points saillants de 

Editorial 

Dossier du trimestre : La pauvreté à plusieurs dimensions au Mali 

Dans le cadre des analyses des résultats de l’EMOP, l’INSTAT a réalisé l’étude de 

la pauvreté multidimensionnelle en 2017 dont nous présentons ci-dessous les 

résultats. 

L'indice de pauvreté 

multidimensionnel (IPM) 

est un nouvel indicateur 

statistique composite 

élaboré en 2007 par un 

laboratoire de l’Université 

d’Oxford (Oxford Poverty 

and Human Development 

Initiative, OPHI) et utilisé 

par le Programme des 

Nations Unies pour le 

Développement (PNUD). 

Un indice de pauvreté 

multidimensionnelle vise 

à résumer plusieurs 

aspects de pauvreté 

non-monétaire à travers 

un seul nombre. D'une 

manière générale, l'IPM 

modifie la vision de la 

pauvreté en élargissant 

son champ d’analyse. Il 

s'agit de souligner 

qu'une privation unique 

n'est pas toujours 

synonyme de pauvreté. 

La pauvreté est perçue 

comme une situation de 

manques multiples et 

synchronisés. Cette 

méthode complète les 

mesures de pauvreté 

monétaire et de 

pauvreté subjective. 

L’IPM rapporté par le 

PNUD est calculé pour 

la majorité des pays du 

monde. Il est basé sur 

des enquêtes réalisées 

dans presque tous les 

p a y s  a v e c  u n e 

fréquence de 5 à 10 

ans. 
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 LES UTILISA-

TEURS ET NOUS 

Une privation 

unique n'est pas 

toujours syno-

nyme de pauvre-

té. 

 

La pauvreté est 

perçue comme 

une situation de 

manques mul-

tiples et synchro-

nisés. 



Le choix d’indicateurs, 

les mêmes partout, peut 

être moins pertinent dans 

un certain pays. Le 

nombre de pauvres esti-

mé avec l'IPM global est 

1,75 milliard de per-

sonnes, réparties  

dans les 104 pays en dé-

veloppement. Ce nombre 

est supérieur aux 1,44 

milliards de personnes 

vivant avec moins de 

1,25 dollar par jour et 

inférieur aux 2,6 mil-

liards d'individus vivant 

avec moins de 2 dollars 

par jour. 

 

Les efforts internatio-

naux, et la demande que 

chaque pays calcule un 

IPM pour satisfaire les 

Objectifs de Développe-

ment Durable, ont inspiré 

l’utilisation de l’EMOP 

pour un IPM malien. Un 

IPM est déterminé par 

plusieurs composantes : 

les dimensions, les indi-

cateurs avec leurs poids, 

et le seuil. Les dimen-

sions sont les aspects de 

pauvreté non-monétaire 

qu’on veut considérer. 

L’OPHI et le PNUD en ont 

choisi trois : l’éduction, 

la santé et les conditions 

de vie. Les indicateurs 

doivent mettre en évi-

dence la situation de pri-

vation pour la dimension 

correspondante. En cons-

truisant un IPM national, 

il faudra donc choisir 

d’abord les dimensions 

et les indicateurs. 

 

Dans cette première ten-

tative, on a maintenu les 

dimensions et autant que 

possible et raisonnable 

les indicateurs et les 

poids utilisés par le 

PNUD. Pourtant, la mé-

thodologie peut être utili-

sée avec différentes di-

mensions, indicateurs, 

pondérations et seuils. 

Une discussion détaillée 

et pertinente sur le choix 

de dimensions et d’indi-

cateurs se trouve dans le 

rapport d’Alkire et San-

tos. Les auteurs ont re-

marqué que les dimen-

sions potentielles qu’une 

mesure de la pauvreté 

pourrait refléter sont as-

sez larges et incluent la 

santé, l'éducation, le ni-

veau de vie, l'autonomi-

sation, le travail, l'envi-

ronnement, la sécurité de 

la violence, les relations 

sociales et la culture 

entre autres. Il est donc 

tout-à-fait possible de 

modifier la composition 

de l’IPM national présenté 

ici. 

 

 

 

Données et résultats 

empiriques 

 

Source de données 

L’Institut National de la 

Statistique (INSTAT) avec 

l’appui technique et fi-

nancier de l’Agence sué-

doise de coopération in-

ternationale au  dévelop-

pement (Asdi) et de la 

Statistique Suède (SCB) a 

mis en place en 2011 des 

programmes de renforce-

ment des capacités statis-

tiques du Système Statis-

tique National (SSN). 

 

Le but est de produire 

des statistiques pu-

bliques et cela afin de 

répondre aux besoins de 

suivi-évaluation du Cadre 

stratégique pour la Re-

lance Economique et le 

Développement Durable 

(CREDD), des ODD ainsi 

que des programmes 

sectoriels mis en œuvre 

par le Mali et assurer la 

régularité et la disponibi-

lité des indicateurs de 

conditions de vie des 

ménages. 

 

L’EMOP est réalisée an-

nuellement en quatre 

passages et chaque pas-

sage dure trois mois de 

collecte. Depuis, des don-

nées riches en informa-

tion sur la pauvreté ont 

été fournies par l’INSTAT. 

 

L’enquête porte sur les 

ménages du pays et four-

nit des données sur les 

Caractéristiques sociodé-

mographiques des 

membres du ménage; de 

l’Education, la Santé, 

l’Emploi; la Gouvernance, 

la Paix et la Sécurité; 

l’Equipement et les biens 

possédés par le ménage, 

la Sécurité alimentaire; le 

Transferts et la Migration 

et les Dépenses de con-

sommation des ménages. 

Les résultats sont signifi-

catifs au niveau national, 

dans chacune des huit (8) 

régions et le district de 

Bamako, et dans les deux 

milieux de résidence 

(urbain et rural). Toute-

fois, l’enquête EMOP 

reste une enquête explo-

ratoire sur la pauvreté. 

Toutes les variables utili-

sées dans la construction 

de l’indice composite de 

la pauvreté multidimen-

sionnelle ont été tirées de 

l’enquête réalisée pour la 

période 2016-2017. 

 

 

 

 

Les indicateurs indivi-

duels 

 

Pour bien comprendre 

l’information véhiculée 

par un indice, il est né-

cessaire de connaître les 

détails des composantes. 

Parmi les individus 

pauvres dans le sens IPM, 

dans une certaine région, 

on calcule la contribution 

à l’IPM qui se réfère à 

chaque dimension, et à 

chaque indicateur. La 

somme des contributions 

est 100% dans chaque 

ligne (subdivision de la 

population) des tableaux 

3 et 4. 

 

Par rapport aux compo-

santes de la privation, on 

note d’abord que les di-

mensions sont peu diffé-

rentes. 
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Le nombre de pauvres 

estimé avec l'IPM glo-

bal est 1,75 milliard de 

personnes, réparties  

dans les 104 pays en 

développement. Ce 

nombre est supérieur 

aux 1,44 milliards de 

personnes vivant avec 

moins de 1,25 dollar 

par jour et inférieur 

aux 2,6 milliards 

d'individus vivant avec 

moins de 2 dollars par 

jour. 



Chaque dimension contri-

bue presque à un tiers de 

l’IPM sur le niveau natio-

nal. Les contributions 

plus grandes sont notées 

pour la dimension Santé 

à Kayes, Gao et Bamako 

(plus de 40%) et pour la 

dimension Conditions de 

vie à Tombouctou et Gao 

(également plus de 40%).  

Sikasso a la contribution 

la plus grande pour la 

dimension Education 

(39,4%). A Gao, la dimen-

sion Education ne contri-

bue que 19,4% aux priva-

tions. 

 

En examinant les contri-

butions de chaque indica-

teur, on voit que la 

grande contribution de la 

dimension Santé à Bama-

ko dépend surtout de la 

situation de la sécurité 

alimentaire. (32,2%) de 

contribution de l’indica-

teur Sécurité alimentaire 

montrent  qu’une partie 

substantielle de ce faible 

niveau de pauvreté est 

constituée par les pro-

blèmes à se nourrir. En 

outre, cet indicateur con-

tribue beaucoup plus 

dans les régions de Kayes 

(29,1%) et Gao (25,8%). 

Dans les autres régions, 

la contribution de cet 

indicateur est dépassée 

par d’autres problèmes.  

 

Parmi les indicateurs de 

Conditions de vie, c’est 

surtout le manque d’élec-

tricité et le revêtement du 

sol en terre battue, sable 

ou bouse qui influent sur 

la privation. L’accès à 

l’information est prati-

quement sans problème 

partout – sans doute sur-

tout à cause de la posses-

sion étendue de télé-

phones mobiles. Moins 

souvent, la situation de 

l’eau potable est une rai-

son de privation.  

 

Plus immédiatement ac-

cessibles que les contri-

butions examinées sont 

les proportions des indi-

vidus qui sont privés se-

lon chaque indicateur.  

Elles donnent une mesure 

qui peut être traduite en 

nombre de personnes 

concernées selon chaque 

indicateur. La situation 

est ainsi illustrée par 

deux mesures complé-

mentaires.  

 

 

 

Conclusion 

 

Le principal mérite de 

l’IPM est de rappeler que 

la pauvreté est un phéno-

mène multidimensionnel. 

L'importance attribuée à 

l'éducation et à la santé 

permet de dépasser des 

mesures uniquement mo-

nétaires tandis que la 

prise en compte d'indica-

teurs d'accès aux services 

d'assainissement et à la 

distribution d'électricité 

étend la perception de la 

pauvreté et du bien-être.  

 

 

A la différence des indi-

cateurs monétaires, l'IPM 

permet de comprendre 

que tous les pauvres ne 

sont pas pauvres pour les 

mêmes raisons. En effet, 

au Mali, dans certaines 

régions, la pauvreté mo-

nétaire est plus accen-

tuée alors que la situa-

tion de santé, éducation 

et de conditions de vie 

est meilleure. Ainsi, on a 

montré que la pauvreté 

multidimensionnelle au 

Mali touche à 39,8 % de 

la population, moins que 

la pauvreté monétaire 

(46,8 %)  et la pauvreté 

subjective (51,4%). 

 

Chaque indice (de pau-

vreté ou autre) est criti-

qué pour essayer d’expri-

mer une réalité compli-

quée et multidimension-

nelle à partir d’un seul 

chiffre. En effet, il est 

nécessaire d’expliquer 

les rôles des compo-

santes et se rendre 

compte de leur influence.  

 

Il est utile aussi d’analy-

ser les combinaisons des 

composantes. Pour le 

choix d’indicateurs on 

doit considérer les condi-

tions et les expériences 

locales. Dans ce rapport, 

on a essayé de répondre 

à de telles exigences. 

 

Avec des nouvelles va-

riables incluses dans les 

éditions futures de 

l’EMOP, et avec une dis-

cussion approfondie sur 

le choix d’indicateurs, 

l’IPM national fournira 

encore des informations 

importantes.  

Page 3 KHI-DEUX 

Chaque indice (de pau-

vreté ou autre) est cri-

tiqué pour essayer 

d’exprimer une réalité 

compliquée et multidi-

mensionnelle à partir 

d’un seul chiffre. En 

effet, il est nécessaire 

d’expliquer les rôles 

des composantes et se 

rendre compte de leur 

influence.  



Institut National de la Sta-

tistique (INSTAT)  

Par rapport aux missions à 

l’extérieur, l’INSTAT a partici-

pé :  

 du 30 Septembre au 06 Oc-

tobre 2017 à Addis-Abeba 

(Ethiopie) à la 6ème Confé-

rence de Données sur les 

statistiques et l'échange de 

Métadonnées; 

 

 du 1er au 07 Octobre 2017 

à Addis-Abeba (Ethiopie) à la 

6ème Conférence de Don-

nées sur les statistiques et 

l'échange de Métadonnées; 

 

 du 02 au 07 Octobre 2017  

à Tunis (Tunisie) à l'Atelier 

de Formation sur l'Utilisation 

des Données Administra-

tives pour la Production des 

Statistiques Agricoles; 

 

 du 09 au 13 Octobre 2017 à 

Addis-Abeba (Ethiopie) à 

l'atelier sur le suivi de la 

Sécurité Alimentaire dans le 

contexte de Programme 

2030 et Développement 

Durable); 

 

 du 14 au 21 Octobre 2017 à 

Ebène (Ile Maurice) à l'atelier 

de Formation sur les Normes 

Internationales de Diffusion 

de Données dans les Plate-

formes; 

 

 du 22 au 28 Octobre 2017 à 

Ouagadougou (Burkina Faso) 

aux Préparatifs de l'Atelier 

2017 sur les Statistiques 

Culturelles de l'UEMOA; 

 

 du 31 Octobre au 03 No-

vembre 2017 à Niamey 

(Niger) à l'atelier régional de 

lancement de l'enquête pi-

lote sur les statistiques du 

commerce international des 

services dans les Etats 

membres de l'UEMOA ; 

 

 du 06 au 11 novembre 2017 

à Ouagadougou  (Burkina 

Faso) à l'atelier de validation 

du cahier des charges pour 

l'opérationnalisation du SIAR 

(Système d’Information Agri-

cole Régional); 

 

 du 07 au 10 novembre 2017 

à Dakar (Sénégal) à l'atelier 

régional de formation sur 

l'élevage nomade pour la 

production des statis-

tiques agricoles; 

 

 du 13 au 17 Novembre 

2017 à Ouagadougou  

(Burkina Faso) à l'atelier 

sur l'évaluation à mi-

parcours de la mise en 

œuvre du PSR 2015-2020 

bilan de la production 

des comptes nationaux 

dans les Etats membres 

et perspectives; 

 

 du 14 au 15 novembre 

2017 à Ankara (Turquie) 

au deuxième atelier sur le 

suivi de la sécurité ali-

mentaire dans le contexte 

du programme de déve-

loppement durable 2030; 

 

 du 15 au 17 Novembre 

2017 à Ouagadougou   

(Burkina Faso) à l'atelier 

de validation de la nou-

velle maquette de la Base 

de Données de la surveil-

l a nce  M ul t i l a t é ra le 

(BDSM); 

 

 du 20 au 21 Novembre 

2017 à Abidjan (Cote 

d'Ivoire) à l'atelier sur 

l'utilisation de l'outil 

SNAPSHOT pour l'auto-

évaluation du Système 

Statistique National (SSN); 

 

 du 20 au 24 Novembre 

2017 à Ouagadougou  

(Burkina Faso) au sémi-

naire du deuxième se-

mestre 2017 sur la con-

joncture économique et 

la prévision à court terme 

dans les Etats membres 

de l'UEMOA, en Guinée et 

en Mauritanie; 

 

 du 04 au 09 Novembre 

2017 à Johannesburg 

(Afrique du Sud) à la Ren-

contre Finale de l'Equipe 

NEP des Pays Membres 

 

 du 06 au 10 novembre 

2017 à Lomé (Togo) à la 

réunion d'échange sur les 

procédures administra-

tives et financières de la 

commission à appliquer à 

la gestion du programme 

d'Harmonisation et de 

Modernisme des En-

quêtes sur les Conditions de 

V i e  d e s  m é n a g e s 

(PHMECVM); 

 

 du 01 au 03 novembre 2017 

à Niamey (Niger) à l'atelier 

régional de lancement de 

l'enquête pilote sur les sta-

tistiques du commerce inter-

national des services dans 

les Etats membre de l'UEMOA  

 

 du 27 au 28 Novembre 2017 

à Abidjan (Cote d'Ivoire) à 

l'atelier méthodologique de 

validation de l'actualisation 

des instruments GPS-SHaSA; 

 

 du 26 Novembre au 02 Dé-

cembre 2017 à Dakar 

(Sénégal) à l'atelier sur le 

handicap des enfants; 

 

 du 17 au 23 Décembre 2017 

à la formation sur le système 

d'information de l'Observa-

toire National de suivi du 

Dividende Démographique. 

 

L’INSTAT a également : 

 

 du 22 Novembre au 02 Dé-

cembre 2017 effectué un 

voyage d'étude sur le chan-

gement de l'année de base et 

l'application du SCN 2008 

ainsi que les travaux de car-

tographie et de repérage 

dans le cadre du RGUE à Da-

kar (Sénégal); 

 

 du 10 au 16 Décembre 2017 

effectué un voyage d'étude à 

Stockholm (Suède); 

 

 du 17 au 23 Décembre 2017 

effectué un voyage d'étude à 

Niamey (Niger). 
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La Gestion axée sur les 

Résultats (GAR) est 

l’instrument sur lequel 

s’appuient l’Institut National 

de la Statistique et ses 

démembrements en vue 

d’atteindre les objectifs du 

Système Statistique National 

du Mali tout en améliorant 

les performances 

individuelles des agents et 

les capacités d’interventions 

KHI-DEUX 

Photo de groupe (Voyage d’études 

sur la diffusion à l’INS de Niamey) 

Voyage d'études sur la diffusion à 

l’INS de Niamey - Centre de Docu-

mentation 

Photo de groupe -  Formation sur 

les Normes Internationales de 

Diffusion de Données dans les 

Plateformes à Ebène (Ile Maurice) 



A l’intérieur du pays, l’INS-

TAT a effectué les missions 

suivantes: 

 

 du 12 au 21 Octobre 2017 à 

Ségou Supervision Nationale 

de l'Enquête Modulaire et 

Permanente auprès des mé-

nages (EMOP) édit ion 

2017/2018 pour le Passage 

3; 

 

 du 12 au 21 Octobre 2017 à  

Koulikoro Supervision Natio-

nale de l'Enquête Modulaire 

et Permanente auprès des 

ménages (EMOP) édition 

2017/2018 pour le Passage 

3; 

 

 du 12 au 21 Octobre 2017 à 

Sikasso Supervision Natio-

nale de l'Enquête Modulaire 

et Permanente auprès des 

ménages (EMOP) édition 

2017/2018 pour le Passage 

3; 

 

 du 12 au 21 Octobre 2017 à 

Kayes Supervision Nationale 

de l'Enquête Modulaire et 

Permanente auprès des mé-

nages (EMOP) édit ion 

2017/2018 pour le Passage 

3; 

 

 du 29 Octobre au 03 No-

vembre 2017 à Sélingué 

Participation à l'Atelier de 

complétude de la saisie des 

données d'enquête et finali-

sation de Malikunnafoni; 

 

 du 04 au 08 novembre 2017 

à Kayes à la supervision des 

opérations de collecte des 

données dans le cadre de 

l'évaluation d'impact des 

sous projets de le compo-

sante 1.2 Autonomisation 

des Jeunes Filles Adoles-

centes du projet SWEED-

MALI; 

 

 du 04 au 08 novembre 2017 

à Ségou à la supervision des 

opérations de collecte des 

données dans le cadre de 

l'évaluation d'impact des 

sous projets de le compo-

sante 1.2 Autonomisation 

des Jeunes Filles Adoles-

centes du projet SWEED-

MALI; 

 

 

 

 du 29 Octobre au 03 No-

vembre 2017 à Sélingué, 

participation à l'Atelier de 

complétude de la saisie 

des données d'enquête et 

finalisation de Malikun-

nafoni; 

 

 du 14 au 29 novembre 

2017 à Mopti, supervi-

sion des opérations de 

collecte des données de 

l'Enquête Régionale Inté-

grée sur l'Emploi et le 

Secteur Informel (ERI-ESI);  

 

 

 du 14 au 29 novembre 

2017 à Sikasso, supervi-

sion des opérations de 

collecte des données de 

l'Enquête Régionale Inté-

grée sur l'Emploi et le 

Secteur Informel (ERI-ESI);  

 

 du 14 au 29 novembre 

2017 à Ségou, supervi-

sion des opérations de 

collecte des données de 

l'Enquête Régionale Inté-

grée sur l'Emploi et le 

Secteur Informel (ERI-ESI);  

 

 Du 14 au 29 novembre 

2017 à Koulikoro, super-

vision des opérations de 

collecte des données de 

l'Enquête Régionale Inté-

grée sur l'Emploi et le 

Secteur Informel (ERI-ESI);  

 

 du 18 novembre au 02 

Décembre 2017 à Kayes, 

supervision des opéra-

tions de collecte des don-

nées de l'Enquête Régio-

nale Intégrée sur l'Emploi 

et le Secteur Informel (ERI

-ESI)  

 du 18 novembre au 02 Dé-

cembre 2017 à Koulikoro et 

Bamako, supervision des 

opérations de collecte des 

données de l'Enquête Régio-

nale Intégrée sur l'Emploi et 

le Secteur Informel (ERI-ESI)  

 

 du 19 novembre au 02 dé-

cembre 2017 à Koulikoro 

(Guéléba), Participation aux 

festivités de la journée anni-

versaire de Partenaire en 

Population et Développe-

ment (PPD). 

 

 

L’INSTAT a fait les publica-
tions suivantes courant  4ème 
trimestre 2017: 
 

 Bulletin IMC des mois de 

septembre, octobre et 
novembre 2017 ; 

 

 Bulletin IHPC des mois 

de septembre, octobre et 
novembre 2017 ; 

 

 Bulletin et note de con-

joncture 3ème trimestre 
2016 ; 

 

 Rapport 1er passage de 

l'EMOP 2017 ; 
 

 Statistiques du commerce 

extérieur des années 
2015 et 2016 ; 

 

 Recueil des données du 

système d’informations 
sur la Pêche et l’aquacul-
ture (SIPA) (2012-2016) ; 

 

 Recueil de données du 

Système d’Informations 
Statistiques Environne-
mentales (SISE 2012-
2016). 
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La Gestion axée sur les 

Résultats (GAR) est 

l’instrument sur lequel 

s’appuient l’Institut National 

de la Statistique et ses 

démembrements en vue 

d’atteindre les objectifs du 

Système Statistique National 

du Mali tout en améliorant 

les performances 

individuelles des agents et 

les capacités d’interventions 

KHI-DEUX 

Photo de famille - Formation sur les 

Normes Internationales de Diffu-

sion de Données dans les Plate-

formes à Ebène (Ile Maurice) 

Salle de Formation sur les Normes 

Internationales de Diffusion de Don-

nées dans les Plateformes à Ebène 

(Ile Maurice) 



Les Directions Régionales 

de la Planification, de la 

Statistique et de l’Informa-

tique, de l’Aménagement 

du Territoire et de la Popu-

lation (DRPSIAP) 

 

Les missions essentielles 

assignées aux DRPSIAP sont : 

- collecter, centraliser et traiter 

la documentation et l’informa-

tion relatives à la planification 

du développement au niveau 

de chaque région ; 

- mettre à la disposition des 

organismes publics et des pri-

vés les informations statis-

tiques et informatiques. 

- définir la stratégie et coor-

donner l’élaboration des poli-

tiques de la Région et du Dis-

trict de Bamako, en liaison avec 

les autorités compétentes, en 

matière de planification du 

développement, d’aménage-

ment du territoire et de la 

population ; 

- suivre et évaluer les plans, 

programmes et projets de la 

Région et du District de Bama-

ko; 

- assurer la promotion, au ni-

veau régional, de la Politique 

Nationale de la Population 

(PNP) ; 

- définir la stratégie et coor-

donner l’élaboration des poli-

tiques de la Région et du Dis-

trict de Bamako, en liaison avec 

les autorités compétentes, en 

matière de planification du 

développement, d’aménage-

ment du territoire et de popula-

tion ; 

- appuyer les collectivités terri-

toriales de la région à l’élabo-

ration, la mise en œuvre et le 

suivi-évaluation de leurs sché-

mas d’aménagement ; 

- collecter, centraliser, interpré-

ter, traiter et diffuser l’informa-

tion statistique sur les prix et 

les revenus des ménages au 

niveau de la région ; 

- participer et coordonner 

toutes enquêtes dans les do-

maines de l’industrie, du com-

merce et des services ; 

- veiller à l’application au ni-

veau régional du Schéma Direc-

teur National de l’informa-

tique.  

 

1. DRPSIAP de Bamako  

Au titre des opérations spé-

ciales, la DRPSIAP de Bamako a  

participé à l’organisation et à la 

célébration de la Journée Afri-

caine de la Statistique (JAS), 

édition 2017, le 18 no-

vembre 2017 à l’hôtel MAE-

VA PALACE de Bamako. 

Financée par le Budget na-

tional , en partenariat avec Sta-

tistique Suède, cette journée 

avait pour objectif principal la 

Sensibilisation du public sur 

le rôle central que jouent les 

statistiques dans tous les 

aspects de la vie sociale et 

économique en Afrique et 

promouvoir à une plus 

grande échelle des statis-

tiques pour des prises de 

décisions. 

 

Elle a également partici-

pé à la mission  de su-

pervision de l’Enquête 

Agricole de Conjoncture 

(EAC), le 29/11/2017 

dans les 6 communes du 

District de Bamako. 

 

L’objectif principal de 

cette mission d’une jour-

née était d’apporter un 

appui technique aux en-

quêteurs et aux contrô-

leurs, en vue de per-

mettre la collecte des 

données fiables. 

 

Au titre des rencontres, 

la DRPSIAP a participé à 

l’atelier de validation du 

Rapport National sur le 

Soutien à la Statistique 

au MALI,  tenu le 

30/11/2017 à l’INSTAT. 

 

2. DRPSIAP de Gao 

 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP de Gao a participé  

à Ségou à l’atelier de  vali-

dation du rapport provi-

soire de la Politique Natio-

nale de la maitrise de l’eau 

agricole . 

 

Financée par le GIZ, cet 

atelier a regroupé les ser-

vices techniques des dépar-

tements ministériels, les 

services techniques régio-

naux et les Partenaires 

Techniques et Financiers. 

L’objectif est  de Valider le 

rapport provisoire de la 

Politique Nationale de la 

maitrise de l’eau agricole. 

 

Elle a aussi participé à la 

concertation régionale sur 

l’examen stratégique natio-

nal de la sécurité alimen-

taire et de la nutrition au 

Mali. 

 

Financée par la FAO et 

PAM, cette rencontre a re-

groupé les services tech-

niques des départements 

ministériels, les services 

techniques régionaux, la 

Société civile, le Secteur 

privé, les Collectivités Terri-

toriales et les Partenaires 

Techniques et Financiers. 

Elle avait pour objectifs de 

recueillir les spécificités 

régionales et locales pour 

leur prise en charge dans 

l’examen stratégique natio-

nal de la Sécurité alimen-

taire et de la Nutrition 

(Faim zéro). 

 

Elle a participé aussi à Gao 

à la Revue annuelle de 

l’UNICEF  dont l’objectif 

général est de faire bilan de 

l’utilisation des ressources 

et des réalisations au cours 

de l’année 2017 - tout en 

analysant les progrès réali-

sés et les contraintes ma-

jeures, pour ainsi opérer 

d’éventuels ajustements 

pour l’année 2018. Financée 

par l’UNICEF, elle a regroupé 

les services techniques, les 

Collectivités et Les Parte-

naires Techniques et Finan-

ciers.  

 

Elle a enfin participé tou-

jours à Gao à la Session 

extraordinaire du Comité 

Régional d’Orientation, de 

Coordination et de Suivi des 

Actions de Développement 

(CROCSAD). 

 

Financée par Lux-DEV, cette 

session qui avait pour objec-

tif la présentation des activi-

tés du projet << Relance de 

l’économie locale et Appui 

aux collectivités RELAC II-

MLI/803>> de l’Agence 

Luxembourgeoise pour la 

Coopération au Développe-

ment (Lux-Dev) a regroupé 

les Préfets, les services tech-

niques,  les Présidents des 

Conseils de Cercle, les 

Chambres Consulaires, les 

Organisations de la Société 

Civile et les Partenaires 

Techniques et Financiers.  
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Une bonne planification 
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exige toujours 
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DRPSIAP de Ségou, réunion  

sur la mercuriale des prix 

Personnel DRPSIAP District de 

Bamako 

KHI-DEUX 



Au titre du Mouvement du per-

sonnel, un agent de la catégo-

rie C est en formation au Centre 

de Formation et de Perfection-

nement en Statistique. 

 

3. DRPSIAP de Mopti 

 

Au titre des OPERATIONS 

SPECIALES, la DRPSIAP a parti-

cipé à la Validation du Docu-

ment de la Stratégie Dévelop-

pement Economique Régional 

(SDER 2017 – 2021) du Conseil 

Régional de Mopti  

Financé par le Conseil Régional 

de Mopti, cet atelier de 3 mois 

avait pour objectif principal la 

mise en place d’Indicateurs de 

mesure de Performance du 

Conseil Régional de Mopti. 

 

La DRPSIAP a également partici-

pé à la Collecte de données 

pour la réalisation de l’étude 

sur le « Profil de Pauvreté des 

Communes du Mali » 

Financé par l’ODHD à hauteur 

de 16 916 000 FCFA en parte-

nariat avec l’INSTAT, cet atelier 

qui a duré 1 mois avait pour 

objectif l’élaboration des In-

dices de Pauvreté Commu-

nale » IPC 2017. 

 

La DRPSIAP a aussi participé à 

la  Collecte des données pour 

l’élaboration des indicateurs du 

Document Cadre de Politique 

Nationale de la Décentralisa-

tion (DCPND). 

Financé par le PADRE en parte-

nariat avec les Collectivités 

Territoriales, Administration, 

Services Techniques Déconcen-

trés,   cet atelier de 3 mois 

avait pour objectif la Produc-

tion d’un rapport trimestriel 

sur les indicateurs de suivi du 

DCPND. 

 

Elle a participé à la Collecte des 

données du 2
ème

 Passage de 

l’EMOP couplée avec l’enquête 

SMART (6
ème

 Edition). 

Financée par l’INSTAT à hau-

teur de 7.000.000 FCFA cette 

collecte a pour objectif la Pro-

duction des données socioéco-

nomiques des ménages. 

   

Au titre des Rencontres, la 

DRPSIAP a participé à la 3
ème

 

rencontre trimestrielle du Co-

mité Régional de Suivi de la 

Sécurité Alimentaire. 

Cette rencontre tenue à Mopti 

et financée par l’OCHA, la MI-

NUSMA et le CSA a regroupé 

les acteurs du Comité Régional 

de Suivi de la Sécurité Alimen-

taire pour l’Harmonisation des 

appuis dans le domaine.   

 

La DRPSIAP a enfin participé 

à la 3
ème

 rencontre trimes-

trielle du Comité Régional 

de Suivi Humanitaire tenue 

à Mopti. Cette rencontre a 

été financée par l’OCHA, la 

DRDES la DRPSIAP-Mopti en 

partenariat avec le Comité 

Régional de Suivi Humani-

taire. Son objectif principal 

est la mise en œuvre du 

Plan Régional de Réponse 

Humanitaire. 

 

Au titre des 

PUBLICATIONS 

REALISEES : 

- Les Annuaires statistiques 

2015 et 2016 sont en cours 

d’élaboration. Ils sont ac-

cessibles en fichiers élec-

troniques. 

 

- Quelques données socio-

économiques de la région. 

sont en cours d’élabora-

tion. Elles sont accessibles 

en fichiers électroniques. 

- Le Répertoire des dis-

tances est disponible et  

accessible en fichiers élec-

troniques. 

- Le Guide simplifié d’élabo-

ration des PDESC aussi est 

disponible. 

 

Au titre des MISSIONS/

APPUIS TECHNIQUES, la 

DRPSIAP a apporté son ap-

pui au Conseil Régional 

pour l’Identification et l’éla-

boration d’indicateurs de 

mesure de performance de 

la Stratégie de Développe-

ment Régional (SDER 2017 – 

2021). 

 

En partenariat avec l’Admi-

nistration, les services tech-

niques, les Collectivités 

Territoriales et les PTF, en 6 

mois le Document est éla-

boré et validé. 

 

En partenariat avec la Direc-

tion Nationale de l’Aména-

gement du Territoire 

(DNAT), la DRPSIAP a égale-

ment apporté son appui au 

Conseil Régional pour l’ac-

tualisation du répertoire 

des Projets/Programmes et 

ONG et autres intervenants 

dans la région de Mopti. 

L’élaboration du document 

est en cours.  

  

Au titre du mouvement du 

personnel, cinq agents de 

la catégorie C de la DRPSIAP 

de Mopti sont en formation au 

CFP-STAT Bamako. 

 

4. DRPSIAP de Ségou 

 

Au titre des opérations spé-

ciales, la DRPSIAP de Ségou a or-

ganisé en partenariat avec 

l’ODHD/LCP  une formation 

sur «  l’élaboration des profils de 

pauvreté et l’établissement de la 

situation de Référence des ODD 

dans les communes du Mali ». 

L’objectif principal est d’ évaluer 

et de suivre la décentralisation. 

D’un coût de 16 447 000 F CFA, 

l’étude a duré un mois. 

 

Elle a aussi participé à l’Enquête 

sur la mercuriale pour Mieux gé-

rer en moralisant les prix des pro-

duits achetés par l’Etat et ses dé-

membrements pour un coût de 

1 864 912 F CFA financé par  le 

Budget National.  

 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP de Ségou a participé aux 

Réunions mensuelles Commission 

Régionale SAP dont le but est 

d’Alerter les décideurs sur la situa-

tion alimentaire. 

 

Elle a également participé au Gou-

vernorat de Ségou à l’atelier 

d’information et de sensibilisation 

sur les missions et compétences 

de l’ « Autorité de Protection des 

données à caractère personnel » 

dont l’objectif est d’Informer et de 

sensibiliser la population.    

 

Elle a aussi participé à la rencontre 

de validation interne de l’annuaire 

statistique régional 2014.  
 

Au titre des publications réali-

sées la DRPSIAP a produit l’An-

nuaire Statistique Régional 2014 
disponible en copie dure et bientôt 

sur le site. 
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KHI-DEUX 

DRPSIAP de Ségou : Formation 

en SPSS 

Rencontre de cadrage des services 

régionaux en charge des questions 

de planification dans le cadre de l’éla-

boration des Programmes transfron-

taliers de Développement Local  des 

deux espaces Kéniéba – Saraya et 

Bakel - Kayes 

DRPSIAP de Ségou : Formation 

en IPC 



5. DRPSIAP de Tombouctou 

 

Au titre des opérations spé-

ciales, la DRPSIAP a procédé à 

la collecte de données complé-

mentaires pour la finalisation 

de l’Annuaire 2016.  

Elle a aussi collecté les don-

nées  pour le suivi du pro-

gramme de coopération Mali-

Unicef 2015-2019. 

 

Cette collecte d’un coût de 

2.000.000 FCFA financée par le 

Budget National a duré un 

mois. 

Elle a également participé à la 

collecte des prix des princi-

paux produits et services pour 

la mercuriale 2018 dans la 

région de Tombouctou. Cette 

collecte d’un coût de 1 

858 175 F CFA  financée par le 

Budget National a duré un 

mois.  

 

Elle a également procédé à la 

collecte des prix des princi-

paux produits et services pour 

la mercuriale 2018 de Taoudé-

ni. Cette collecte d’un mois a 

été financée par le Budget Na-

tional pour un coût de 

1 461 500 F CFA. 

 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP de Tombouctou a parti-

cipé à la Revue annuelle  régio-

nale 2017 du nouveau pro-

gramme de coopération Mali-

Unicef   tenue  le  9 novembre 

2017 à Tombouctou.  Cette 

Revue financée par l’UNICEF a 

regroupé l’Administration, les 

services techniques,  les collec-

tivités, les élus, les partenaires 

au développement, la société 

civile et l’organisation féminine. 

Elle avait pour objectif  de per-

mettre des échanges construc-

tifs entre tous les partenaires de 

mise en œuvre pour apprécier 

les progrès réalisés en 2017 

vers l’atteinte des résultats et  

de dégager un large consensus 

sur les priorités et les interven-

tions pour les années  2018 et 

2019,  matérialisé par le plan de 

travail roulant (PTR) 2018-2019 

conforme au standard de l’UNI-

CEF.  

 

Elle a aussi participé avec l’Ad-

ministration, les services tech-

niques,  les collectivités, les 

élus, les partenaires au dévelop-

pement, la société civile et l’or-

ganisation féminine à la deu-

xième session ordinaire du Co-

mité Régional d’Orientation, de 

Coordination et de Suivi des 

Actions de Développement 

« CROCSAD » de Tombouctou, 

le 30 novembre 2017. Cette 

session avait pour objectifs 

de valider les projets sou-

mis à la mobilisation des 

offres de financement de 

l’ANICT et de celles du pro-

jet « Relance de l’Economie 

Locale et Appui aux collec-

tivités  (RELAC II)  de 

Luxembourg Développe-

ment (LuxDev) et valider 

aussi la liste des projets 

structurants de la région. 

Elle a commémoré  la Jour-

née Africaine de la Statis-

tique édition 2017.  

 

La DRPSIAP a participé à la   

rencontre annuelle du Co-

mité Régionale de Coordi-

nation des Actions Humani-

taires dans la région de 

Tombouctou le 13 dé-

cembre 2017.  

 

Cette rencontre de Tom-

bouctou qui a enregistré la 

participation de l’Adminis-

tration, les services tech-

niques,  les collectivités, les 

élus, les partenaires au 

développement, la société 

civile et l’organisation fémi-

nine avait pour objectif de 

Présenter  les actions an-

nuelles humanitaires réali-

sées dans la région de 

Tombouctou.  

 

Elle a participé avec l’Admi-

nistration, les services tech-

niques,  les collectivités, les 

élus, les partenaires au 

développement, la société 

civile et l’organisation fémi-

nine à la Concertation Tech-

nique Régionale dans le 

cadre de la préparation du  

nouveau   Programme Dé-

cennal de Développement 

de  I‘Education (PRODEC 2) 

Cette concertation de Tom-

bouctou financée par le 

Budget National avait pou 

but d’accroître l’accès à 

l’éducation et d’améliorer 

l’environnement d’appren-

tissage pour les élèves des 

zones affectées par le con-

flit. 

 

Elle a enfin participé à l’Ate-

lier régional de présenta-

tion du programme alliance 

globale contre le change-

ment climatique phase2 

(AGCC  Mali2) le 06 dé-

cembre 2017.  Cet atelier 

de Tombouctou financé par 

AGCC  Mali2 a regroupé 

l’Administration, les ser-

vices techniques,  les col-

lectivités, les élus, les par-

tenaires au développement, la 

société civile et l’organisation 

féminine.   

L’objet de la rencontre est de 

présenter le Programme Alliance 

Globale contre les Changements 

climatiques phase 2  (AGCC Ma-

li2)  et de partager le document 

de ciblage des communes pour 

la réalisation des actions d'amé-

lioration de Ia couverture fores-

tière. 
L’objectif global de l’AGCC-Mali2 

est de contribuer à la gestion 

durable des ressources natu-

relles du Mali, en réponse aux 

enjeux liés au changement cli-

matique. 

Les objectifs spécifiques :  

Renforcer les systèmes de gou-

vernance du secteur forestier et 

améliorer la couverture fores-

tière dans les zones ciblées.  

 

Au titre des publications réali-

sées, la DRPSIAP a produit les 

Annuaires  statistiques 2014, 

2015 et 2016 en novembre 

2017 disponibles sur Support 

papier et support électronique. 

 

Au titre du mouvement du 

personnel, le Chef du Service 

Local SLPSIAP de Niafunké  est 

admis au concours d’entrée au 

CFP-STAT pour les années sco-

laires 2018 et 2019. 
 

AUTRES FAITS IMPOR-

TANTS :  

Lancement le mardi 31 octobre 

2017 du projet de renforcement 

de la résilience d’agros-éleveurs 

vulnérables affectés par les 

crises sécuritaires et les change-

ments climatiques dans la ré-

gion de Tombouctou. 

 

Lancement le samedi 28  oc-

tobre 2017 à l’institut des 

hautes Etudes et de Recherches 

Islamiques Ahmed BABA ( IHERI-

ABT) de Tombouctou des ac-

tions de formation de l’ANPE / 

APEJ / FAFPA  destinées aux 

associations de jeunes et de 

femmes dans la région de Tom-

bouctou. 

 

Lancement le 09 décembre 2017 

au Conseil régional de Tom-

bouctou du projet « Réponse 

d’Urgence Santé Nutrition pour 

les Populations Vulnérables de 

la Région de Tombouctou. 
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Projet Hydro-électrique de 

Gouina 

DRPSIAP de Ségou : Formation en 

MERC18 



Les Cellules de Planifica-

tion et de Statistique (CPS) 

 

Les CPS sont chargées de : 

- Coordonner la Préparation des 

Plans, Programmes et Projets 

ainsi que l’analyse des Poli-

tiques et Stratégies ; 

- Suivre et évaluer les Plans, 

Programmes et Projets de déve-

loppements sectoriels et veiller 

à leur cohérence intra-

sectorielle et spatiale ; 

- Élaborer les prévisions et 

suivre l’environnement et la 

c o n j o n c t u r e  ; 

- Suivre les dossiers relatifs au 

financement et à la coopération 

t e c h n i q u e  ; 

- Coordonner, en rapport avec 

les services chargés des res-

sources humaines ; le pro-

gramme de formation en ma-

tière de planification et de sta-

t i s t i q u e  ; 

- Coordonner la production 

d’informations statistiques et la 

réalisation d’étude de base ainsi 

que la diffusion de leurs résul-

t a t s  ; 

- Mettre en place et gérer la 

base de données du Secteur. 

 

1. CPS Secteur Eau, Environne-

ment, Urbanisme et Domaine 

de l’Etat (CPS/SEEUDE) 

 

Au titre des opérations spé-

ciales, la CPS a participé aux 

travaux sur la Revue Harmoni-

sée du Secteur Eau, Environ-

nement, Urbanisme et Do-

maine de l’Etat. 

Financée par le Budget Natio-

nal  à hauteur de 20 millions 

de FCFA, cette Revue d’une 

journée avait pour objectif 

d’améliorer le mécanisme de 

Suivi-Evaluation des actions 

de développement. La Revue 

Harmonisée  a pour parte-

naires l’ensemble des struc-

tures du secteur, la société 

civile et les PTF.   

Au titre des rencontres,  la 

CPS a participé à la réunion 

du Comité de pilotage élargie 

a u  co m i t é  t e chn i que 

« TrackFin –Eau, Assainisse-

ment, Hygiène » tenue à Ba-

mako avec pour objectif le 

suivi de la mise en œuvre des 

activités TrackFin au Mali.  

Financé par l’OMS, ce Comité 

a regroupé les structures du 

secteur Eau, Hygiène et Assai-

nissement. 

 

Au titre des publications Réa-

lisées, la CPS a publié le 4 mai 

2017 le Rapport de la Re-

vue Harmonisée du sec-

teur Eau, Environnement, 

Urbanisme et Domaines de 

l’Etat, disponible en copie 

dure et version électro-

nique. 

 

Au titre du Mouvement du 

personnel, un agent de la 

catégorie A est admis en 

disponibilité.  

 

LES OBSERVATOIRES : 

 

1. Observatoire du Déve-

loppement Humain Du-

rable et la Lutte contre la 

Pauvreté (ODHD/LCP)  

Au titre des rencontres,  

l’ODHD/LCP a participé en 

tant que membre et anima-

teur  du dispositif de suivi et 

d’évaluation du CREDD et 

des ODD, aux travaux de 

relecture, de la revue 2015 

du CSCRP 2012-2017, à la 

préparation des TDR et de 

l’élaboration du rapport sur 

la priorisation des ODD au 

Mali ; à la Revue Budgétaire 

Conjointe 2015. 

 

Cette rencontre a regroupé 

les représentants des CPS,  

services techniques cen-

traux et autres  organismes 

publiques, secteur privé et 

société civile. 

Elle a participé à l’atelier des 

membres de l’équipe tech-

nique de la composante 

Planification Suivi Evaluation 

du Programme de Coopéra-

tion Mali-UNICEF.  

 

Elle a également participé à 

l’actualisation du cadrage 

macroéconomique pour la 

relecture du CSCRP 2012-

2017. 

 

L’ODHD/LCP a aussi partici-

pé au Centre Haoua KEITA à 

Bamako à la réunion Prépa-

ratoire de l’atelier de révi-

sion de la liste des indica-

teurs Malikunnafoni en vue 

de la prise en compte du 

CREED, des ODD, de 

l’UNDAF et de nouveaux 

besoins sectoriels. 

Toujours au Centre Haoua 

KEITA de Bamako, elle a 

participé aux travaux de 

l’alimentation de la base de 

données socioéconomiques 

« Malikunnafoni ». 

 

Elle a participé à CAMASC 

avec les services du Déve-

loppement Social à l’atelier 

d’intégration des indicateurs 

des ODD  et du CREED dans 

les fiches de collecte du 

Système d’Information So-

ciale  

 

A la DNDS, l’ODHD a parti-

cipé avec les services du 

Développement Social aux 

travaux de suivi et la mise 

en œuvre du Système 

d’Informations Sociales 

(SISo) du Ministère de la 

Solidarité et de l’Action Hu-

manitaire (MSAH). 

 

 

Elle a enfin participé à 

Bamako en tant que 

membre du comité de pilo-

tage à la préparation et à la 

tenue de la revue du Schéma 

Directeur de la Statistique 

(SDS) 2016 ainsi qu’aux 

activités relatives à la mise 

en œuvre du SDS 2015-2019 

(Programmes régionaux de 

statistique des régions de 

Kayes. Etaient également 

présent les responsables 

des structures secto-

rielles étatiques, le 

secteur privé , la socié-

té civile et les PTF. 
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Une bonne planification 

régionale et locale 

exige toujours 

l’utilisation des 

statistiques fiables et 

à jour. 

KHI-DEUX 

CPS Secteur Coopération et 

Intégration 

CPS Secteur Equipement, 

Transport et Communication 

Observatoire du Marché 

Agricole 

Observatoire du Développe-

ment Humain Durable (ODHD) 
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LES UTILISATEURS ET NOUS 

Le développement durable 

nécessite des statistiques 

sectorielles et locales 

appropriées. 

L’API fait généralement le 

déplacement chez le produc-

teur pour avoir accès aux  

informations. Mais, il arrive 

aussi que le producteur les 

envoie sous forme de cour-

rier. 

 

L’API entretient de bonnes  

relations de collaboration 

avec l’INSTAT, mais pas avec 

les autres structures du SSN. 

Cependant l’API n’a pas de 

contact particulier au sein de 

l’INSTAT. L’API pense que les 

données produites par l’INS-

TAT sont de bonnes qualités 

mais d’accès difficile 

 

Les chiffres utilisés le sont à 

titre médiatique pour infor-

mer ou retransmettre l’infor-

mation vers des tiers et à 

titre analytique pour compa-

rer des situations dans le 

temps .  

 

L’API a déjà utilisé les don-

nées statistiques produites 

par l’INSTAT pour faire des 

notes techniques à la hiérar-

chie sur des dossiers spéci-

fiques. 

 

L’API pense que les données 

manquantes portent sur les 

statistiques des PME au Mali 

et leur domaine d’activité. 

L’API est satisfait des don-

nées utilisées et souhaite 

qu’elles soient améliorées en 

termes de qualité et de délai 

de production. 

 

L’API pense que les facteurs 

limitant l’utilisation des sta-

tistiques sont de trois ordres : 

 la non disponibilité à 

temps ; 

 la difficulté d’accès ; 

 le manque d’information 

sur la diffusion 

 

L’API  aimerait disposer des 

informations relatives aux 

agrégats macro-économiques, 

aux entreprises et aux inves-

tissements directs étrangers 

(IDE). 

 

L’API pense que, pour rendre 

plus accessibles ses données, 

l’INSTAT doit les publier sur 

le site web selon un calen-

drier connu. 

 

L’API serait intéressé par une 

formation de 3 à 4 personnes 

à l’utilisation des logiciels 

statistiques sous forme d’ate-

liers d’une semaine. Il pour-

rait également être intéressé 

par des sessions de forma-

tions au cours desquelles les 

principaux sujets à aborder 

porteront sur l’économie, le 

social, les investissements 

nationaux et étrangers. 

  

 

 

Points saillants de l’inter-

view de Monsieur Alassane 

DIALLO, Responsable Rela-

tions publiques et Plaidoyer 

de l’Agence pour la Promo-

tion des Investissements. 

 

Pour ce numéro, l’INSTAT a 

approché l’Agence pour la 

Promotion des investisse-

ments (API) en vue de recueil-

lir ses avis sur les produits de 

la statistique et les utilisa-

tions qui en sont faites. 

 

L’API utilise en général les 

statistiques dans le domaine 

de l’économie et des fi-

nances. Les données de base 

sont utilisées en général.  

 

Les statistiques proviennent 

principalement de l’INSTAT, 

des CPS et des Ministères.  

 

L’accès aux données est fa-

cile et se fait généralement 

sur support papier, et sup-

ports électroniques.  
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